CONTRAT DE BAIL COMMERCIAL — SÉQUESTRE ESCRO
CONTRAT DE BAIL COMMERCIAL
(AVEC SÉQUESTRE DE CAUTION)
(Soumis aux dispositions de l’Acte Uniforme de l’OHADA portant sur le Droit Commercial Général)
	RÉFÉRENCE SÉQUESTRE ESCRO : [Numéro de transaction]


Entre les soussignés :
	LE BAILLEUR
[Nom / Dénomination sociale du Bailleur]:
Adresse complète]
	LE PRENEUR
[Nom / Dénomination sociale du Preneur / Locataire]
[Adresse complète]


Ci-après dénommées ensemble « les Parties ».

ARTICLE 1 : OBJET DU BAIL
Le Bailleur donne à bail à loyer commercial au Preneur, qui l’accepte, les locaux désignés ci-après, situés à l’adresse suivante : [Adresse complète du local].
Les locaux comprennent : [Description des locaux : superficie, nombre de pièces, dépendances].
ARTICLE 2 : DESTINATION DES LOCAUX
Les locaux loués sont exclusivement destinés à l’exercice de l’activité suivante : [Description de l’activité commerciale, artisanale ou industrielle].
Le Preneur s’interdit d’exercer dans les lieux loués toute autre activité sans l’accord préalable et écrit du Bailleur.
ARTICLE 3 : DURÉE
Le présent bail est consenti et accepté pour une durée de [Durée, ex: 3, 6 ou 9 ans], qui commencera à courir le [Date de début] pour se terminer le [Date de fin].
Conformément au droit OHADA, le Preneur bénéficiera d’un droit au renouvellement à l’issue de cette période, sous réserve du respect de ses obligations contractuelles.
ARTICLE 4 : LOYER ET MODALITÉS DE PAIEMENT
Le présent bail est consenti et accepté moyennant un loyer mensuel [ou trimestriel] de [Montant en chiffres] FCFA.
Le loyer est payable d’avance, le [Numéro, ex: 5] de chaque mois [ou trimestre].
ARTICLE 5 : DÉPÔT DE GARANTIE ET SÉQUESTRE ESCRO
Pour garantir l’exécution de ses obligations (notamment le paiement des loyers et la remise en état des locaux à sa sortie), le Preneur s’engage à verser un dépôt de garantie représentant [Nombre] mois de loyer, soit la somme de [Montant total de la caution] FCFA.
Afin de protéger équitablement les deux Parties, ce dépôt de garantie ne sera pas remis directement au Bailleur. Les Parties conviennent expressément que cette somme sera intégralement déposée et séquestrée sur la plateforme de tiers de confiance ESCRO dès la signature du présent bail, selon le mécanisme suivant :
	1. Séquestre permanent : Les fonds resteront bloqués sur le compte de garantie ESCRO pendant toute la durée d’occupation des locaux par le Preneur. Le Bailleur n’y aura pas accès.
2. Restitution à la sortie : À l’expiration du bail ou lors du départ du Preneur, la restitution de la caution s’effectuera via la plateforme ESCRO, après signature contradictoire de l’État des lieux de sortie.
3. Libération sans litige : Si l’état des lieux de sortie est conforme et qu’aucun arriéré de loyer n’est constaté, le Bailleur validera la restitution sur ESCRO, qui reversera immédiatement et intégralement les fonds au Preneur.
4. En cas de dégradations ou d’impayés : Le Bailleur soumettra les justificatifs (devis de réparation, relevé d’impayés) sur ESCRO. Si le Preneur valide ces déductions, ESCRO versera le montant des réparations/impayés au Bailleur, et restituera le solde éventuel au Preneur.


ARTICLE 6 : ÉTAT DES LIEUX
Un état des lieux contradictoire sera établi lors de la remise des clés au Preneur. Ce document sera annexé au présent contrat et pourra être téléchargé de manière sécurisée sur le dossier de la transaction dans la plateforme ESCRO. Un état des lieux similaire sera dressé à la restitution des locaux.
ARTICLE 7 : OBLIGATIONS DU PRENEUR
Le Preneur s’engage notamment à :
Payer le loyer aux termes convenus.
Entretenir les lieux loués et y faire réaliser les réparations locatives.
Ne procéder à aucune modification structurelle des locaux sans l’accord écrit du Bailleur.
S’assurer contre les risques locatifs (incendie, dégâts des eaux, etc.).
ARTICLE 8 : OBLIGATIONS DU BAILLEUR
Le Bailleur s’engage notamment à :
Délivrer les locaux au Preneur en bon état d’usage.
Assurer au Preneur une jouissance paisible des locaux.
Prendre en charge les grosses réparations définies par la loi.
ARTICLE 9 : RÉSILIATION ET LITIGES
En cas d’inexécution d’une seule des conditions du présent bail, celui-ci sera résilié de plein droit si bon semble au Bailleur, [Nombre] jours après une mise en demeure restée infructueuse.
En cas de litige (notamment concernant la restitution de la caution séquestrée), les Parties s’engagent à utiliser le service de Médiation d’ESCRO. En cas d’échec de la conciliation, le litige sera porté devant les juridictions compétentes.

Fait à [Ville], le [Date]
En deux exemplaires originaux.
	Le Bailleur
[Signature précédée de la mention Lu et approuvé]




	Le Preneur
[Signature précédée de la mention Lu et approuvé]
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